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Rapport de la section centrale, fait par M. Mary, sur 
le Projet de loi relatif aux Exercices extraordinaires 
à prescrire à quelques batai!lons du I" ban de la 

Garde civique 



CBAMBIŒ DES llEPBÉSEIITAlfS. 

SÉA!liCE nu 28 )'F.VnIEll 18.'r.?. 

Rapport Nrtr le projet de loi" lendant ti autori11er Ir 
goutJernement à prescrïre ,/e,; eaercico« a11_pn!­ 
mier ban de la garde cit;ique. 

Organe de la section centrale, j'ai l'honneur rie 
vous présenter son rapport sur le projet de ioi tcn­ 
danl à autoriser le gouvernement à prescrire i ')Ud­ 
'{UC!l bataillons de lo aardc civique des c~crcfor.~ 
extraordinaires vcndonl lroi& mois. 

Une première considération " ~lé soulcwéc dimll 
louoos le~ sections , et a dominé l!(f•lcmortl la dimu,­ 
siou dons lo section centrale. 

Y a-t-il utililé , y a-t-il nécc11sité À adopter la lui 
préscnlé?e'! Celle de janvier 18301>rc1e1·i,111t11u1 fJtlfr 
ile& du premier b1111 un exercice lrnbdo11111,lairo di• 
~ beur,.11. Depuis, le gcmvcrnem,mt u 4té 11ulor,sl! â 
mobiliecr tout ou 1,artie du premier han. Il a déjà 
usé de celle facuhê eour queltfUt!!I ba111illons • ,,., , 
pour les autres, ln 101 que ,o,u n vci udopl.éc cm d"· 
eembre dernier lui a pcrmi~ de fher, par le IOrt. 
eeus qui pourront être aucœs,innnent mi., en adi­ 
,i,.é. Ces mesures, e-0mmandéei, par les cir,:onstanœ-i; 
impérieuacs du momeut. out été prises, parce que 
la force dêfensive d'un pays doit consis1er dans Ja 
partie de sa population en élat de porter ics arm~ . 
et qu'on laissait à l'industrie les homme, dont l'ur,e 
dépassait 80 ans. et à leurs familles ceux qui leur 
#laient néeesseires, Cependant la loi proposé~ amé- 
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lior« 111 position du premier han, puisqu'elle per­ 
mf'llru de ne les mobiliser qu'en cas d'absolue né­ 
cessité. EJlc est, en outre, favorable à la prospérité 
nationale. parce qu'elle ravira moins de bras â l'in­ 
dustrie, el ne réclamera qu'une faible partie de jour­ 
née de l'individu.On a considéré qu'elleétait d'autant 
plus nécessaire, qu'il y aurait de l'inhumanité à en­ 
voyer , peut-être plus tard, contre des ennemis in­ 
struits el disciplinés. des gens qui seraient dénués 
de connaissances militaires , privés d'un apprentis­ 
sage préalable , et chez lesquels le courage ni l'en­ 
thousiasme ne pourraient pas suppléer, en rase cam­ 
pagne, à la tactique el à la connaissance militaire. 
JI y aurait, en outre, peu d'utilité pour l'état à le. 
employer. Cinq sections ont pensé dès-lors ~ue le 
projet 'de loi était opportun et utile, La 2• na pas 
parw3é celte opinion ; elle l'a rejeté par 4 vois con, 
tre 1 , et propose de mobiliser plutôt <1uelque1 neu­ 
mmx baiaillon». Elle pense, en con116'1ucnco, qu'il 
11erait préférable d'n111;mcutcr le d,iff're des gardes 
aclucllcmcnt mobilisés , dans une proportion à 61er 
nprèA avoir entendu Ill miui1tru de lo guerre. 

La section centrale n'a p1111>11rtoçé eeue opinion, 
flt elle a été d'avis , à l'una11imitc, de prendre Je 
projet de loi eu consid~ration. ■obifüer de nou­ 
Vf!ttUX bataillons, c'clll enlever dan, cc moment 
beaucoup de bras à l'auricullurc , c'cal constituer 
l'étal dans de nou"clle, clépensc1, c'c,t accroitre 
pour les ha bilans ln charge «res logcmcns mililairet, 
Les exercices journaliers proposé& seront, d'aill~un, 
d'une facile exécution dons les Tilles, et ,'applique­ 
ront uec peu de dilliculté au plus grand nonibre 
de communes rurales. Tels sont les diT"era motif, qui 
ont mofr,é la prise en considération. 

L'art. J •• est adopté par toutet let sectiou. Ce- 
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pendant dans l'une un membre voudrait que les 
exercices ne pussent durer plus de deux heures ; 
une autre voudrait que )'on fixât la personne qui 
pourrait accorder la dispense d'exercices. La section 
centrale ne J>CUt partager cet avis , et ù l'unanimité 
adopte l'article du projet. 

Quant à l'article 2, elle croit, conformément au vœu 
d'une section, devoir ajouter que les réunions au­ 
ront lieu dans tout endroit à déterminer par le com­ 
mandant <le la légion ou du corps cantonnai. parce 
que , dans le Luxembourg et dans des parties peu 
populeuses , la garde civique ne constitue pas tou­ 
jours un bataillon. 

L'art. 3 ne réclame que la suppression des mols 
de t'armëo do ligne, JH1rce que )'011 pourra employer, 
non-seulement les officiers et sous-oflicier1 en acti­ 
vité, mois encore ceux eu non-nctivilé. 

L'art. 4 a soulevé deux obscrvntions. Acoordera­ 
t-on une indemnité A tous les t,ardc& , ou aculement 
A ceux ({Ui se trouveraient h'.!iicl dans leurs moyent 
d'existence? L'iudcmnité sera-t-elle déterminée clau11 
la lui, quant à son mfl:rim11111, ou, ainsi que le pro­ 
pose l'article , eutorisura-t-on 1(: r,ouvcrnt,mcnl à la 
fixer? La section centrale a été ,1 'opinion , por 4 n,i, 
coutre 2 , qu'il fnmlrnil accorder une in<lcmnilé à 
tous les gorilcs, afin d'éviter lc11jaloui-ics. et de pou­ 
voir en réclamer d'autant plus 1évêremcnt l'eséeu­ 
tion du service. Quant au 2• point. por 1 ,oix con­ 
tre 2 , elle est d'avis de laisser au r,ouvcrncmcnt la 
faculté de déterminer celte indemnité par un r~lc­ 
ment d'aclministration publique. 2 sections uaaent 
émis une opinion différente; mais il a semblé que 
la journée de l'ouvrier n'était pas la même partout, 
et qu'il était des-lors diflicill! de fiser une même 
indemnité. 
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Cependant une section nait proposé Je dire 
qu'elle ne pourrait dépasser la moitié ou les d •• ,u: 
tiers de la soJde attribuée aux militaires de leur grade 
dans l'infanlcrie, solde <fUÏ pour le soldat est de 
:.!~ cents ; mais celle mesure ne remplirait pas en­ 
core le but (JUC l'on veut atteiudre , c'est-A-dire 
d'indemniser de la perte que l'on éprouve en se 
trouvant éloigné d'un travail lucratif. 

D'après la résolution prise sur l'art. -', il convient 
de supprimer la fin de l'art. 3; la section centrale 
propose aussi une rédaction nouvelle qui lui semb'.e 
plus claire, et de former l'article comme suit. 

Deux sections auraient voulu que l'on détcrmimlt 
dans l'art. 6 que les :rmtifications ne Jl:·urraient être 
fixées ,1uc proportionnellement li la durée des exer­ 
eiees, Une autre 11 p,m~(? que les récempenses ~­ 
euuiaires, etc, (Voycz4•11ciction.) Lu section centrale 
u'u pus pn1·1n:ré cet uvis, l~lfo trouve l'article OiiiCZ 
clair, ossci précis ; die pernm, en oui ru , 11ue lea 
w: tifientions propr,~i,,•s présentent t, meilleur 
moyuu d'émulation : elle ,·ous propo,c donc l'aclo1►
tion de cet nrticle. 

DP11x nwmhr1•~. eeusidéraut <1u'il St' trouve parmi 
les olfü:i1.•r~ dm, 1,cJ'liomw:1 p(!U fortuu- es , a111•1tic11t 
voulu tpw 1'011, ajouh11: 11 Nimnmoins let offi.del'I 
d,i lo ao1·de civi'1111e qui voudront jouir de l'indem­ 
nité aecordée eux sous-officiers de la 5ulidite gnrde, 
aurnnt lu focullé de l'obtenir. " 

Celte observation 11'11 p11s eu de suite, 
Lu 6• section a proposè un arlicle suppJé •• eu­ 

taire portant 11ue les (;'Urtles cMqucs seront, pour 
tout le temps fixé pour les exercices, soumi- lt la di,. 
ciplioe militaire. Uuc autre section trounit auui 
qu'il y avait omission dans le projet, puisc1u•iJ ne par• 
lait pa!- de pénalités pour lrs nér,ligenc«-3. 'eii 11~ 



( 5 ) 

d'indiscipline el d'insubordination.Y,( Voyez 3• sec­ 
tion.) 

Cependant la section centrale a cru qu'il était es­ 
sentiel de suppléer de suite à cette omission , et par 
4 voix contre 3 elle vous propose d'adopter l'article 
supplémentaire proposé par la 6P section. 

Ln conséquence, la section centrale me charge 
d'avoir l'honneur de vous proposer le projet de loi 
modifié comme suit : 

Le rapporteur, E. 11'.&aT. 

LEOPOLD, Roi des Be~es, 
A tous pré~ens et à venir, salut ! 
De l'avis de notre conseil des ministres. 
Nous avons charr,li notre ministre de l'intérieur 

de pr(isentcr aux chembres, eu notre nom, Je projet 
de loi dont ln teneur suit : 

Considèrant que fos excrcic"• hebdomurlairet , 
ntm111el11 les art, 17 et 18 <lu décret du 18 ~tm"ier 
18.11 soumettent le premierbsn de la ,rnrdc CIYique, 
sont i11i;uftis1111~ pour 'Ju'il acquière le dfffré d'in­ 
struction dont il n besoin, et qu'il devient mdi5pen• 
Mhle rie lt•11 rendre plus frl'C1uens ; 

Consid~ranl tJII~ , s'il elit. ju1ïle~d'i1ul~mniNr;let 
aardei. •1u1, 11nr A1111c de ceue 11113rncntataon de aer• 
vice, su lrouvcrairml lé11é1 duns leur• moyens d'œia­ 
tence , il est aussi nécessaire d'nllé.fîer. autant que 
possible, lfi charge <(?•i l'adoption de celh!:meit11e 
peul occnsroner nu trësor , 

Nous avons. de commun accord Hec le, cham­ 
bres , décrété el nous décrétons : 

AkTICU nuna. 
Le :rou\'crucmenl est autorisé à faire exercer !jom·· 

nollemeut . et pl'rulant 1~ mois de n1<H's,!a...-ril el 
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'1!-a! de )a présente année, lt:premier han de la garde 
cmque en tout ou en partie. 

Ces exercices ne pourront durer plus de quatre 
heures : les gardes qui connaissent ou connaftront 
suffisamment le maniement des armes el l'ensemble 
des marches pourront être dispensés des exercices. 

AaT. 2. 
Lea réunions au chef.lieu du canton • ou dans tout 

autre endroit à déterminer par le commandant de 
la légion ou du corps cantonnai, pourront avoir lieu 
pendant le mème terme aussi souvent qu'il sera utile 
pour l'instruction des gardes. 

ART. 3. 
Des officiers et soul-Officiers seront , &'il en ett be, 

soin , cbnr6'és d'instruire les garde,. 
AJ\T.4, 

Les sous-oflicicra. eeporaus et 3'&rcl8' du pr.imier 
bon recevront une indemnité à déterminer par le 
r,ouvcrncruent. 

AaT. &. 
Celle indemnité acrn payée sur h, pNKluction de 

pieees comptables, a1kllocuc1 à cellet e1igée1 pour 
I'armêe, 

AaT.8. 
Des grati6cation1, qui ne dépasseront paa 111 moi­ 

tié des traitement attribués au,-; militaire.~ de leur 
r,rade dans l'infanterie , pourrontètre aeeordées par 
le couvcrnement aux officiers du premier han qui 
auront montré le plus de zèle et ,te capaeité, 

An. 7. 
Les cardes civiques du premier ban seront. pour 
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tout lt~ temps fixé pour les exercices , soumis à la, 
discipline militaire. 

Donné a Bruxelles , le 22 février 1832. 
LEOPOLD. 

Par le Roi: 
Le min,itre de l'inlérieur, 

Da Taaux. 


